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Résumé

Cette séance était consacrée à la question de savoir dans quelle mesure les spécifications de la FAO/de l'OMS pour les pesticides pouvaient fausser le commerce des produits de protection des cultures et quels effets elles pourraient avoir sur les coûts de production des produits alimentaires si elles étaient incorporées dans la législation nationale des États membres.

Les experts ont examiné comment ces spécifications sont élaborées et ont évalué la compatibilité de ces normes avec les Accords de l'OMC, en particulier avec l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).

Au cours de cette séance, les intervenants ont décrit les modifications apportées aux procédures d'élaboration et d'application des normes en matière de pesticides par la FAO/l'OMS.  Les exposés ont montré, sous des angles différents (juridique, scientifique et secteur privé), comment, dans le cadre de la "nouvelle procédure", telle qu'elle est actuellement appliquée, les normes peuvent créer des obstacles à la commercialisation des pesticides génériques une fois que les normes internationales sont incorporées dans des lois nationales et deviennent ainsi obligatoires.  Ces distorsions du marché pouvaient limiter l'accès des agriculteurs aux pesticides, ce qui aurait une incidence sur la production et la durabilité car les pesticides sont un des éléments les plus importants dans la structure des coûts de production de nombreux produits agricoles.  L'augmentation des coûts de production a un effet négatif sur la sécurité alimentaire.

D'un point de vue juridique, les experts ont expliqué que les normes de la FAO/l'OMS en matière de pesticides ne sont pas conformes aux principes fondamentaux de transparence et d'harmonisation énoncés dans l'Accord OTC.  En outre, elles comportent un volet propriété intellectuelle, puisqu'elles incluent une protection du secret commercial, sans limitation de durée conformément à l'Accord sur les ADPIC.  Ainsi, rien n'indique quand le marché sera ouvert à d'autres producteurs de pesticides.  L'une des solutions proposées pour remédier à ce problème est que les États membres de la FAO/de l'OMS se prononcent en faveur d'une modification des procédures.

1.
Exposés des experts

Le modérateur, M. Lunenborg, a présenté les experts et le thème de la séance.  Il a évoqué l'importance des normes pour le commerce international et a expliqué comment elles peuvent être utilisées pour créer des obstacles au commerce par l'incorporation de règles de propriété intellectuelle.  À ce sujet, M. Lunenborg a indiqué que les experts examineraient les problèmes posés par les normes internationales en matière de pesticides recommandées par la FAO et l'OMS ainsi que leur possible incompatibilité avec les principes établis par l'OMC.

a)
M. Román F. Macaya, Président, AgroCare

M. Macaya a illustré la question en passant en revue les coûts de production réels de divers produits agricoles dans différents pays.  Les données présentées ont montré que les pesticides représentent l'un des coûts de production liés aux intrants les plus importants pour de nombreux produits agricoles.  Il a expliqué, à l'aide d'exemples, que le prix d'un même pesticide pouvait varier considérablement d'un pays à un autre, et que les prix des pesticides sont déterminés avant tout par le degré de concurrence sur le marché.  Par conséquent, tout obstacle à la concurrence sur le marché des pesticides peut maintenir des prix de monopole et accroître les coûts de production des produits alimentaires.

M. Macaya a ensuite expliqué comment la Réunion conjointe FAO/OMS sur les spécifications des pesticides (JMPS) définit les spécifications des pesticides qui étaient recommandées en tant que normes de qualité internationales.  Le processus d'élaboration des normes a changé à un point tel qu'à l'heure actuelle, les normes contiennent des renseignements confidentiels que les entreprises considèrent comme propriété intellectuelle.  Le fait qu'une seule entité au monde, la JMPS FAO/OMS, peut évaluer la conformité d'un produit à la norme est un sérieux obstacle à l'application de l'Accord OTC car seule la JMPS a accès aux renseignements confidentiels contenus dans la norme.  Cela freine considérablement le processus dans la mesure où la JMPS n'a pas les ressources nécessaires pour procéder à l'évaluation de la conformité dans des délais satisfaisants.  La JMPS ne peut en fait évaluer et déterminer que moins de cinq spécifications par an.

Le processus d'élaboration des normes de la JMPS FAO/OMS a également été analysé au regard des principes régissant l'élaboration des normes internationales établis par les Membres de l'OMC dans le cadre du Comité OTC, parmi lesquels la transparence, l'ouverture, l'impartialité et le consensus (voir la Décision du Comité sur les principes devant régir l'élaboration de normes, guides et recommandations internationaux en rapport avec les articles 2 et 5 et l'annexe 3 de l'Accord, document de l'OMC G/TBT/1/Rev.10, page 49).  Cette analyse a révélé des incompatibilités flagrantes et montré que dans le système actuel, les spécifications des pesticides de la FAO/OMS ne répondent pas convenablement à l'objectif visé.

b)
M. Keith Solomon, Professeur émérite en toxicologie, School of environmental sciences, Université de Guelph, Canada

M. Solomon a donné un bref aperçu de la réglementation des pesticides.  Les pesticides sont homologués pour utilisation dans tous les pays.  Avant d'être homologués, ils doivent subir des essais poussés, qui sont à la charge du déposant.  En outre, pour renouveler l'homologation d'un produit, des essais supplémentaires peuvent être nécessaires.  Quand ils ne sont plus protégés par un brevet, les produits peuvent être fabriqués par plusieurs fabricants.  Leurs composants chimiques sont utilisés pour déterminer l'équivalence de l'ingrédient actif, c'est‑à‑dire pour déterminer la similitude de la composition chimique d'un nouveau produit avec celle d'un produit pris comme référence sur le marché.  L'intervenant a expliqué le processus technique pour déterminer l'équivalence.  Des renseignements sur la toxicologie et les effets des impuretés sont requis pour toutes les impuretés potentiellement dangereuses.  La dangerosité des impuretés est déterminée par des experts dans le cadre de la JMPS FAO/OMS.  Les spécifications sont rendues publiques mais certaines des impuretés peuvent être classées comme information confidentielle et peuvent ne pas être mentionnées dans les spécifications publiées, même si elles sont utilisées pour déterminer l'équivalence afin de protéger les utilisateurs, le public et l'environnement.  Pour de plus amples renseignements sur la manière dont les spécifications sont établies et sur le traitement des données confidentielles, il faut consulter le "Manuel sur l'élaboration et l'utilisation des spécifications de la FAO et de l'OMS pour les pesticides.  Novembre 2010 – deuxième révision de la Première édition", qui peut être téléchargé à l'adresse suivante: http://www.fao.org/fileadmin/templates/agphome/documents/Pests_Pesticides/PestSpecsManual2010.pdf.
c)
M. Stéphane Delautre‑Drouillon, Secrétaire général, Association des utilisateurs et distributeurs de l'agrochimie européenne (AUDACE)

M. Delautre‑Drouillon a commencé son exposé en disant que la mission de l'agriculture au XXIe siècle est de nourrir une population de plus en plus nombreuse en utilisant des méthodes durables.  Dans ce contexte, toutes les parties prenantes ont le devoir de veiller en permanence à ce que les produits de protection des végétaux utilisés soient compatibles avec une agriculture respectueuse de la santé et de l'environnement.  Les agriculteurs, qui font beaucoup d'efforts pour que leurs pratiques répondent aux exigences de la société, se sont rendu compte que de nouvelles réglementations environnementales apparaissent seulement quand elles procurent des avantages aux autres parties prenantes, généralement sous la forme d'une protection accrue de la propriété intellectuelle.  Les agriculteurs européens se rappellent qu'en 2002, ils ont perdu, quasiment du jour au lendemain, 346 des 740 substances actives utilisées pour la protection des végétaux parce qu'elles n'avaient pas bénéficié du soutien de l'industrie dans le cadre du programme de révision, ce qui a privé d'une protection chimique de nombreuses cultures et utilisations.  Une nouvelle réglementation renforçant la protection des données n'a été adoptée que récemment.  De toute évidence, le législateur communautaire espère ainsi encourager l'industrie à soutenir les utilisations minoritaires et les cultures orphelines grâce au processus d'évaluation des nouvelles substances actives afin de renforcer la protection de leurs investissements.  Dans l'optique d'une agriculture durable et équitable, l'AUDACE s'intéresse principalement aux pratiques ou aux réglementations concernant l'agriculture qui semblent compromettre les objectifs légitimes.  Cela comprend les spécifications de la FAO, qui ont été jugées bénéfiques pour l'agriculture dans le passé parce qu'elles ouvraient les marchés à des productions plus contrôlées de produits génériques de protection des végétaux.

d)
M. Carlos M. Correa, Professeur de droit, Université de Buenos Aires, Argentine

M. Correa a commencé son exposé en rappelant la raison d'être des normes internationales:  promouvoir le commerce, accroître la concurrence et diffuser des informations sur les méthodes de production et les nouvelles technologies.  Il a expliqué comment les normes recommandées par les organismes de normalisation deviennent obligatoires une fois qu'elles sont incorporées dans les lois nationales.  Il a aussi expliqué le processus d'élaboration des normes de la JMPS FAO/OMS et a indiqué certaines incompatibilités potentielles avec la manière dont les normes devraient être définies et les caractéristiques qu'elles devraient avoir.  Par exemple, les projets de normes en matière de pesticides contiennent des renseignements confidentiels qui sont considérés comme propriété intellectuelle.  Ces renseignements confidentiels sont détenus exclusivement par le fabricant et par la JMPS, qui a le monopole de l'évaluation de la conformité avec les normes.  L'intervenant a reconnu qu'il était justifié de classer les renseignements confidentiels comme secret commercial mais il a contesté leur incorporation dans une norme, en particulier dans la mesure où la durée de la protection des renseignements confidentiels n'est pas limitée.  M. Correa a comparé les normes définies pour les pesticides, qui contiennent des renseignements confidentiels, et les normes relatives aux produits pharmaceutiques, qui n'en contiennent pas.  Il a souligné que, si les États membres commençaient à recourir systématiquement à la JMPS pour l'évaluation de la conformité, cela créerait un sérieux blocage.  M. Correa a terminé son exposé en mettant en garde contre la création de monopoles si des éléments protégés en tant que propriété intellectuelle, tels que des secrets commerciaux, sont incorporés dans les normes.

2.  
Questions et observations du public
Il a été demandé si le Comité OTC ou le Comité des ADPIC de l'OMC avait cherché une solution à ce problème.  Les experts ont expliqué que pour cela, une demande devait être présentée par un État membre, probablement par l'intermédiaire de la FAO ou de l'OMS, même si ces organisations devaient travailler en étroite collaboration avec l'OMC.

Il a été demandé aussi de quelle façon la Commission européenne (CE) envisageait d'aborder le problème des normes en matière de pesticides qui sont liées à une seule entreprise, dans la mesure où l'homologation des pesticides en Europe était subordonnée à la conformité des produits aux spécifications FAO/OMS.  La CE a publié un avis indiquant que, lors de la prochaine révision des règlements européens en matière d'homologation, toutes les références aux spécifications de la FAO seraient supprimées.

Une autre question a porté sur le point de savoir si le manque de transparence des spécifications avait une incidence sur l'évaluation des risques.  Les experts ont indiqué que les normes elles‑mêmes faisaient l'objet d'une évaluation des risques mais que l'évaluation de la conformité de pesticides similaires avec la norme ne pouvait être effectuée que par la JMPS, ce qui créait un sérieux blocage.

Un participant a demandé pourquoi le système de normalisation avait été modifié en 1999.  Les experts ont répondu que cela était probablement dû au fait que l'on voulait procéder à une évaluation complète des risques portant sur la composition chimique du produit, ce qui est justifié.  Mais cela a abouti à l'élaboration de normes qui sont difficiles à utiliser parce qu'elles contiennent des renseignements confidentiels.

Le modérateur a clos la séance en résumant les principaux points abordés par les experts et en remerciant tous les participants.


